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DONNEES INTRODUCTIVES 

  
 

 

Demande  
 

Demandeur : Madame Céline TELLIER, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la 
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal  

Structure consultée Pôle Ruralité (5 sections) 

Type de dossier : Projet d’AGW 

Date de réception :  24/11/2021 

Références : CeT / JuB/LiD/WiO/MuC/COU2021 /8296 

Avis 
 

Délai de remise d’avis : Fin janvier 2022 

Préparation de l’avis : GT du 18 janvier 2022 

Brève description du dossier 

L’Union européenne a mis en place un cadre de travail pour prévenir et gérer l’introduction d’espèces 
exotiques envahissantes, par le biais du Règlement (UE) 1143/2014. Un Accord de coopération a été 
conclu au niveau national, mais il ne suffisait pas à implémenter directement l’ensemble des prescrits 
du Règlement européen. Pour lutter efficacement contre les espèces exotiques envahissantes, la 
Wallonie devait donc adopter un décret et un arrêté d’exécution permettant d’organiser les 
dispositions manquantes. Un avant-projet de décret et un avant-projet d’arrêté d’exécution ont ainsi 
été soumis au Pôle « Ruralité » (ses cinq sections ayant été consultées) le 16 novembre 2018. L’avis du 
Pôle a été adopté le 18 décembre 2018.  

Le 24 novembre 2021, un projet d’arrêté, accompagné d’un avant-projet d’arrêté ministériel pour 
l’opérationnaliser, a été soumis au Pôle « Ruralité » pour l’ensemble de ses sections. Ce projet tient 
notamment compte de l’avis du Pôle.  

Le présent avis a été préparé par un groupe de travail, GT « AGW EEE », réuni par visioconférence le 
18 janvier 2022. A l’occasion de cette réunion, les membres ont bénéficié d’un exposé introductif de 
M. W. ORTMANS et d’une présentation détaillée du projet d’AGW par l’administration (Mme A. 
NAVEAU, MM. J.-Ph. BIZOUX et E. BRANQUART). 
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AVIS 

 
Le Pôle « Ruralité » remet un avis favorable sur l’avant-projet d’arrêté exécutant le décret relatif à la 
prévention et à la gestion de l'introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes. 
Il formule cependant une série de remarques. 
 
 

1. Préambule 

 
Le Pôle « Ruralité » tient à exprimer sa satisfaction quant à la prise en compte par les rédacteurs du 
projet, des remarques et propositions qu’il avait formulées dans son avis du 18 décembre 2018 sur 
l’avant-projet d’arrêté. Suivant l’exposé de l’administration, les remarques formulées à cette occasion 
sur l’avant-projet de décret ont globalement été intégrées en vue de l’adoption de celui-ci. 
 
 

2. Remarques générales 

 
Tout d’abord, le Pôle « Ruralité » relève avec satisfaction que la présente demande d’avis a été 
soumise au Pôle « Ruralité » pour l’ensemble de ses sections, comme souhaité lors de la précédente 
consultation.  
 
Ensuite, comme il l’a déjà exprimé dans son avis du 18 décembre 2018 sur les avant-projets de décret 
et d’arrêté, le Pôle « Ruralité » attire l’attention sur le manque de lisibilité des textes, dû notamment 
à l’empilement d’un Règlement UE, d’un Accord de coopération, d’un Décret, d’un AGW et d’un arrêté 
ministériel. Ceci aboutit à un texte peu compréhensible qui mériterait d’être compilé dans un texte 
unique coordonné. Des documents de vulgarisation destinés au public et aux acteurs les plus 
concernés sont également indispensables pour assurer une bonne compréhension et une application 
adéquate des dispositions. 
 
Enfin, le Pôle souligne l’importance de l’arsenal juridique mis en place au travers du décret et des 
futurs AGW et arrêté ministériel. Il relève ses implications considérables en termes de tâches 
d’inventaire, de surveillance, de gestion par l’administration et les autres acteurs publics, directement 
ou en confiant ces tâches à des tiers. Les espèces exotiques envahissantes constituent une grave 
menace sur la biodiversité, et à l’heure où celle-ci est un enjeu majeur pour la planète avec le 
dérèglement climatique, il est indispensable que Gouvernement wallon y consacre les moyens 
nécessaires. 
 

 

3. Remarques particulières  
 
Article 1er  
 
Le Pôle « Ruralité » apprécierait l’ajout d‘une définition du « Comité », en référence au Comité 
national des espèces exotiques envahissantes prévu par l’accord de coopération, comme 
l’administration l’a d’ailleurs présenté en réunion. 
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Article 7 
 
Le Pôle « Ruralité » relève que la précision qu’il avait demandée en 2018 en ce qui concerne le type de 
dépôts de déchets verts visé a bien été intégrée et qu’en outre, la portée de l’interdiction de dépôts et 
de plantation a été généralisée à tout le territoire sans viser particulièrement les zones d’aléa 
d’inondation élevé. Ceci a notamment comme avantage de ne pas être sujet à interprétation.  
 
Par ailleurs, une disposition a été ajoutée pour permettre la plantation ou le dépôt de déchets verts 
en détention confinée. 
 
Le Pôle « Ruralité » approuve ces différentes modifications.   
 
Article 20 
 
L’article 20, § 1er, 4°, prévoit l'obligation de « posséder des capacités techniques suffisantes » et de 
s'engager contractuellement au respect du bien-être animal. Le Pôle « Ruralité » propose l'ajout 
suivant : « Les gardes champêtres particuliers, sur le territoire pour lequel ils sont commissionnés, et les 
titulaires d’un permis de chasse wallon, là où ils ont le droit de chasse et de destruction, sont réputés 
posséder les capacités techniques suffisantes et s'être engagés à respecter les exigences du bien-être 
animal ».  
 
En effet, les chasseurs ont dû passer des examens pour l'obtention du permis de chasse (où des 
questions existent quant aux espèces exotiques et au piégeage). Les gardes champêtres particuliers 
doivent également passer des examens ad hoc et, s'ils veulent détenir une arme à feu, passer leur 
permis de chasse.  
 
Article 24 
 
Le Pôle « Ruralité » demande d’ajouter à l’article 24 l’utilisation d’oiseaux de proie légalement détenus 
comme moyens d’éradication et de capture d’espèces exotiques envahissantes visés à l’article 18, § 3, 
du décret du 2 mai 2019. En effet, plusieurs fauconniers utilisent des oiseaux de proie pour chasser 
certaines espèces envahissantes comme les oies du Nil (Ouette d’Egypte). 

 
Au § 1er, 2°, le Pôle « Ruralité » demande que les termes « de faible puissance » qualifiant les armes à 
air comprimé soient supprimés. En effet, il y a une contradiction entre l’idée de faible puissance (qui 
serait de toute manière à définir) et celle de mise à mort dans le respect du bien-être animal, laquelle 
implique précisément une puissance minimale. De plus, cette puissance minimale varie d’une espèce 
animale à l’autre.  
 
Sur la forme, le Pôle relève qu’au § 1er, 2°, il y a lieu d’écrire « pistolets » et non « pistoles ». A l’alinéa 
8° du même paragraphe, le terme « silencieux » devrait être remplacé par « modérateurs de son ».    
 
Article 28 
 
En ce qui concerne les moyens pouvant être utilisés par les personnes et organismes habilités par 
l’article 28 à prendre en charge les opérations de gestion, le Pôle « Ruralité » approuve la proposition 
de l’administration d’inclure les moyens 13° et 14° (relatifs à la pêche) pour les organismes visés au 5° 
dudit article 28 (propriétaire ou gestionnaire). 
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Le Pôle « Ruralité » attire l’attention de l’administration sur les cas où une espèce exotique 
envahissante serait présente sur des terrains sous statut de protection (réserve naturelle, site Natura 
2000) gérés par un agriculteur, ou sur des parcelles sous mesures agri-environnementales (MAEC). Le 
cas échéant, il faut prévoir que l’agriculteur puisse déroger aux contraintes de gestion pour procéder 
aux actions de lutte contre une espèce exotique envahissante présente sur les terrains qu’il exploite.  

 
Comme déjà recommandé à propos de l’article 20, Le Pôle « Ruralité » propose l'ajout suivant à la liste 

des organismes pouvant prendre en charge les opérations de gestion des espèces exotiques 

envahissantes : « Les gardes champêtres particuliers, sur le territoire pour lequel ils sont commissionnés, 

et les titulaires d’un permis de chasse wallon, là où ils ont le droit de chasse et de destruction, sont réputés 

posséder les capacités techniques suffisantes et s'être engagés à respecter les exigences du bien-être 

animal ».  

 
Annexes  
 
Sur la base de l’exposé et des réponses apportées aux questions des membres, le Pôle 
« Ruralité » approuve les modifications proposées par rapport aux listes précédentes.  
 
Il prend acte des modifications apportées conformément à la demande du Pôle dans son avis de 2018, 
mais également du retrait des agents de lutte biologique. Il estime enfin que l’ajout du robinier faux-
acacia en annexe 4 est pertinente et équilibrée, puisqu’elle prend en compte à la fois le caractère 
envahissant de cette espèce en excluant sa plantation dans certains milieux, et son intérêt 
économique, en permettant sa plantation en forêt. 

 
Arrêté ministériel 
 
Le Pôle « Ruralité » ne formule pas de remarques sur le projet d’arrêté ministériel et approuve dès lors 
celui-ci. 
 


